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Améliorer la gestion de l’eau
et de l’assainissement des eaux usées domestiques
Le droit à l’eau et à l’assainissement 
Le droit à l’eau est affirmé clairement dans l’article premier de la loi sur l’eau et les milieux aquatiques (LEMA) du 30 décembre 2006 : « l’usage de l’eau appartient à tous et chaque personne physique, pour son alimentation et son hygiène, a le droit d’accéder à l’eau potable dans des conditions économiquement acceptables par tous ». 

Nul besoin de rappeler que l’accès à l’eau est consubstantiel de la vie ; pourtant, dans les faits, ce droit reste aujourd’hui insuffisamment mis en œuvre. 

Par ailleurs, le coût de l’eau peut constituer un obstacle pour un certain nombre de foyers. Il existe certes un dispositif d’aide au paiement des factures (Fonds de solidarité logement – eau), mais celui-ci apparaît largement perfectible : il n’est pas disponible partout, les usagers ne sont pas toujours informés de son existence, et, surtout, il s’agit d’un dispositif curatif. Nous participons aux réflexions en cours visant à mettre en place un dispositif d’aide préventif, qui aurait vocation à intervenir dès lors que la facture d’eau dépasse 3 % des ressources du ménage. 

Ces dispositifs d’aide ne doivent pas occulter le débat sur le prix de l’eau et sur la structure tarifaire. Rappelons que le prix de l’eau en France est généralement exprimé en m3 pour une consommation annuelle de 120 m3. Sur cette base, le prix moyen constaté serait d’un peu plus de 3 € du m3 au début des années 2010. Ce chiffre masque de grandes disparités suivant les communes. Mais les écarts s’accentuent encore lorsqu’il existe un abonnement (part fixe de la facture), et ce au détriment des petits consommateurs d’eau. 

La nouvelle enquête de la CLCV réalisée en 2010 sur les impacts de la structure tarifaire dans 52 services d’eau et d’assainissement montre qu’un abonnement doit être payé par les usagers dans la quasi-totalité des services étudiés, alors que le recours à celui-ci est facultatif. La CLCV a alors calculé pour chaque service le coût du m3 d’eau pour une consommation annuelle de 50, 80, 120 et 200 m3. Plus la consommation diminue et plus le prix du m3 augmente, pouvant dépasser allègrement les 6 €. La part fixe apparaît ainsi pénalisante pour les petits consommateurs, que ce soient des personnes seules ou des foyers qui répondent positivement aux messages de maîtrise de leur consommation. 

C’est pourquoi la CLCV demande : 

- que le coût de la gestion de l’eau soit transparent, et que la réalité économique du coût de chaque opération, du captage à l’assainissement, soit connue dans chaque service ; 

- qu’à cette transparence s’ajoute la nécessité de simplifier et de rationaliser l’organisation des services publics de l’eau et de l’assainissement en trouvant pour chaque bassin de vie l’échelle la plus pertinente pour plus d’efficacité et une réduction des coûts pour l’usager ; 

- une obligation pour les communes de mettre à disposition du grand public des fontaines d’eau potable gratuite ; 

- la suppression de la part fixe de la facture (abonnement, frais d’ouverture et de fermeture du compteur) ou sa stricte limitation au coût de location du compteur ;

- la suppression des frais d’ouverture et de fermeture des compteurs ; 

- une application équitable du principe pollueur-payeur, les ménages payant actuellement 80% des redevances pollution ; 

- l’interdiction totale des coupures d’eau ; 

- le financement de la modernisation des réseaux d’eau, d’assainissement et des équipements des ménages par les Agences de l’eau. 

- la généralisation des commissions consultatives des services publics locaux (CCSPL). 

 Le principe de gestion durable de la ressource

L'eau est l'un des meilleurs indicateurs de la qualité de notre environnement. Depuis des années nous constatons que la dégradation de la qualité de la ressource et l’aggravation de la charge polluante des eaux usées sont les principales causes du renchérissement du prix de l’eau et de l’assainissement. Par ailleurs le principe pollueur-payeur est toujours appliqué de façon inéquitable au détriment des consommateurs domestiques. 

La loi sur l’eau du 30 décembre 2006 met en avant le principe de gestion « équilibrée et durable » de l’eau et les « adaptations dues au changement climatique ». Cependant, il ne s’agit là que de grandes déclarations sans véritable contrainte. Les représentants des consommateurs et usagers devront faire valoir ces principes dans les commissions où ils siègent, notamment lors de la mise en place de programmes de gestion qui ne les respecteraient pas. La faiblesse de l’action en amont pour réduire les pollutions diffuses, la prévention des crues, et la timidité en ce qui concerne la réalisation des périmètres de protection des captages, risquent fort d’avoir des conséquences coûteuses à moyen terme. 

Sur un certain nombre de points, de nouvelles modifications législatives sont nécessaires. Il en va ainsi de la priorité à la prévention, de la protection des ressources, de l’introduction de nouveaux paramètres d’analyse de l’eau (résidus de médicaments, bromures…), de la recherche et de la réduction des polluants dans les eaux usées, ou encore des sources de financements pour le traitement des eaux pluviales. La CLCV demande qu’une large concertation s’engage sans tarder sur ces enjeux essentiels. 

Des coûts de pollution répercutés indûment sur les consommateurs 

En ce qui concerne le juste prix de l’eau et de l’assainissement, les consommateurs ne refusent pas de payer ; ils veulent savoir à quoi correspond ce qu’ils paient et si cela est justifié. Pour gagner leur confiance, il est nécessaire de régler plusieurs questions de fond. 

La CLCV n’oppose pas les différentes catégories d’usagers entre eux. Elle demande légitimement que les efforts sollicités auprès des ménages pour économiser l’eau dans tous ses usages, et pour une plus grande rigueur dans l’emploi de détergents, de produits de bricolage ou phytosanitaires polluants, soit aussi exigés des autres usagers, et que chacun contribue au financement des mesures de prévention et de dépollution, proportionnellement à la dégradation de l’eau qu’ils génèrent. 

 Les raisons du renchérissement de l’eau et de l’assainissement 
La pollution des cours d’eau et des nappes phréatiques influence largement le prix de l’eau. Ainsi, selon une étude du Commissariat Général au Développement Durable publiée en 2011, les dépenses additionnelles des ménages générées par les pollutions diffuses agricoles (excédents d’azote et de pesticides) se situeraient au minimum dans une fourchette comprise entre 1 000 et 1 500 millions d’euros par an, dont 640 et 1 140 millions d’euros répercutés sur la facture d’eau, représentant entre 7 et 12 % de cette facture en moyenne nationale. Pour les ménages des localités les plus polluées, ces dépenses supplémentaires pourraient atteindre 494 €/ménage ou 215 €/personne, soit un surcoût de près de 140 % de la facture d’eau moyenne 2006. 

Il convient de régler le retard considérable pris en matière de prévention, de réduction à la source des nuisances. Par ailleurs, nous déplorons l’absence de repères consensuels sur la réalité économique des coûts de chaque opération ainsi que le manque d’éléments permettant la comparabilité. 
 Un recouvrement équitable des coûts 
La contribution des différentes catégories de consommateurs et usagers de l’eau et de l’assainissement n’est pas proportionnelle à leurs responsabilités respectives en matière de pollution et de consommation déraisonnable, au détriment des ménages qui supportent les 2/3 des redevances, ce qu’à juste titre ils contestent de plus en plus fortement. Par ailleurs, les statistiques sur la contribution de chacun, ne tiennent pas compte d’un certain nombre de dépenses payées directement par les ménages, notamment pour l’entretien des réseaux des parties communes des immeubles en habitat collectif, pour l’assainissement non collectif, la collecte d’eaux de pluie, etc. 

Une redistribution juste des redevances 
Les particuliers doivent être directement destinataires des aides financières en matière d’assainissement autonome, de mise aux normes des équipements vétustes, de remplacement des réseaux anciens, collecte de l’eau de pluie… 

Pour la CLCV il est inacceptable que les ménages aient à assumer, à travers leur facture d’eau, les pollutions agricoles ou industrielles. Pour cela, et afin que la situation des bassins réponde aux exigences de la Directive cadre sur l’eau, nous demandons que : 

- le plan Ecophyto 2018 s’accompagne d’obligation de résultats ; 

- la future PAC réserve ses aides aux modes de productions réellement respectueux de l’environnement et de la qualité de l’eau ; 

- la police de l’eau soit renforcée autour des périmètres de captage ; 

- les incitations à la conversion vers des modes d’agricultures responsables se traduisent par des moyens financiers notamment de la part des Agences de l’eau ; 

- l’agriculture biologique soit la seule autorisée autour des périmètres rapprochés de captage ; 

- la fixation d’un seuil maximal de 10 mg/l de nitrates dans les cours d’eau des bassins versants donnant sur des baies afin de ne pas produire ou d’éliminer les algues vertes du littoral ; 

- la mise en œuvre d’une nouvelle politique agricole : augmenter les surfaces en herbe, réduire la production de maïs, favoriser le développement de l’agriculture biologique, diversifier l’agriculture… 

L’organisation territoriale des services d’eau et d’assainissement 

 Trouver l’échelle pertinente 
En ce qui concerne la simplification du mode de gestion, des progrès tangibles sont intervenus au niveau de l’intercommunalité. Toutefois, dans un certain nombre de régions, on n’a pas encore trouvé la zone géographique la plus pertinente pour organiser la gestion de l’eau et de l’assainissement. Il serait nécessaire de prendre en considération la réalité des bassins et sous-bassins hydrographiques et de l’évolution des bassins de vie, en évitant les découpages strictement administratifs pour organiser la gestion. 

La superposition et la multiplication des services actuels ne sont pas propices à une meilleure gestion et à la compréhension du public, d’autant que dans de nombreux cas, à l’intérieur d’un même service, les spécificités locales ont été conservées. 

Il importe de trouver, par grands bassins d’activité et d’habitation, l’échelle la plus pertinente pour organiser le service public de l’eau et de l’assainissement. 

 Vers un service unique de l’eau et de l’assainissement ? 
Nous avons contesté un projet législatif de création d’un service unique de l’assainissement car tel qu’il était rédigé, il aurait eu pour conséquence d’uniformiser les missions et les redevances de l’assainissement collectif et non collectif, avec un risque de coûts supplémentaires pour les usagers.
Cela ne veut pas dire que la possibilité d’un service unique de l’eau et de l’assainissement soit à écarter, mais la CLCV demande que l’on dissocie : 

- le principe d’un service unique, qui peut permettre de réaliser des économies d’échelle (mutualisation de moyens, périmètre plus pertinent, économies en frais de gestion, etc.) ; 

- et la nature et les modalités du service selon qu’il s’agit de l’eau, de l’assainissement collectif et non collectif. La spécificité de chacun doit être prise en compte et le règlement de service doit être adapté à chaque situation. 

En conséquence, elle demande, si la législation devait évoluer dans ce sens, que la possibilité d’instaurer un service unique soit expérimentée pendant deux ans sur un nombre restreint de collectivités volontaires avec un cadre règlementaire prévoyant : 

- la création obligatoire d’une commission consultative des services publics locaux ; 

- la réalisation d’une étude d’impact faisant ressortir les inconvénients et avantages en fonction des réalités locales et des catégories d’usagers (eau, collectif, non collectif, propriétaires, locataires…) ; 

- une concertation approfondie au sein de la CCSPL et sa consultation sur l’étude d’impact préalable, le projet de règlement de service, les modalités d’information des usagers ainsi que l’organisation d’un débat public local et d’une consultation, préalable à la décision. 

Au terme de l’expérience, la décision serait prise par le parlement, après consultation du Comité national de l’eau, de maintenir ou non la possibilité de création d’un service unique. 
Le mode de gestion de l’eau

S’agissant d’un bien aussi vital que l’eau qui ne peut être banalisé comme n’importe quel produit de consommation, nous sommes très attachés à la notion de service public et d’une manière générale notre préférence va à une gestion en régie. 

Nous ne sommes toutefois pas opposés au principe de la délégation de missions de service public, dès lors que l’étude préalable à sa mise en place, réalisée de façon contradictoire avec pluralité d’expertise, montre qu’elle est judicieuse et fait l’objet d’un contrat transparent avec des conditions plus favorables pour les consommateurs. C’est donc le processus de négociation des contrats de délégation qui est en cause ; il faudrait parvenir à réunir les conditions d’une véritable concurrence, encore marginale aujourd’hui et qui ne se fasse pas au détriment de la qualité du service rendu. Une fois le contrat négocié la même transparence doit être la règle tout au long de l’exercice. 

Pour nous, il est indispensable de créer les conditions d’une vraie alternative entre les différents modes de gestion, notamment en veillant à ce que les contrats de délégation ne soient pas conçus de telle sorte qu’ils soient un frein à la réversibilité, et à ce que ces choix fassent l’objet d’un vrai débat public local et d’une consultation du public. 

Par contre, nous n’acceptons pas le principe de contrats de Partenariat Public Privé (PPP) pour la gestion de l’eau et de l’assainissement, qui paraissent peu compatibles avec la notion de bien commun dans le domaine de l’eau. 

Nous insistons également, quel que soit le mode de gestion, sur la nécessaire démocratisation de la gestion de l’eau à travers une participation accrue du public. Cette question est trop souvent réduite à une simple mission d’information. Certes, il faut informer le public des enjeux de l’eau, mais également lui permettre de participer à la définition d’une politique de l’eau. 

L’assainissement collectif 

L’assainissement des eaux usées nécessite d’importants travaux de mise à niveau compte tenu des enjeux sanitaires et environnementaux. Les investissements sont tels qu’ils ne pourront pas être supportés par la seule facture d’eau. Ils devraient bénéficier de financements publics, comme cela été fait pour généraliser l’adduction de l’eau potable. 
De plus il conviendra de bien répartir les coûts, en toute transparence, pour éviter des situations trop tendues en matière de niveau de redevances. 

Cela suppose aussi :
- d’accentuer fortement les actions de prévention afin de réduire la charge polluante des eaux usées domestiques et arrêter la fuite en avant technologique liée à la spirale « pollution-dépollution » ; 

- de cartographier l’ensemble des rejets, afin que les ménages ne paient plus pour l’assainissement des activités artisanales ou industrielles qui rejettent leurs eaux usées dans le réseau d’assainissement collectif ; 

- une révision dans certaines régions des zonages d’assainissement en faisant notamment une plus grande part à l’assainissement semi-autonome en milieu périurbain et rural, en privilégiant les techniques naturelles d’assainissement, afin de réduire les coûts d’investissement et d’entretien. 

L’Assainissement non collectif 

L’assainissement collectif n'est pas adapté aux zones rurales et périurbaines où l'habitat est dispersé ; tout au long des années 80, la CLCV a plaidé pour que l’assainissement individuel, alors décrié, soit promu en lieu et place d’investissements inconsidérés dans le tout-à-l’égout systématique. En France, ce sont aujourd’hui plus de cinq millions de ménages qui sont équipés d'un système individuel de traitement des eaux usées domestiques, ce qui concerne plus de 12 millions de personnes. 

La loi sur l’eau de 1992, modifiée par la loi sur l’eau et les milieux aquatiques de 2006 (LEMA), a créé un service public de l'assainissement non-collectif (SPANC), qui est chargé de contrôler la conformité et le bon fonctionnement des installations. Toutes les installations devront avoir été contrôlées une première fois avant le 31 décembre 2012. Ce contrôle donne lieu à la perception d’une redevance. 

La création des SPANC et la mise en œuvre des contrôles se déroulent de façon incohérente, sans aucune concertation, souvent sans réflexion globale préalable, et dans un contexte de règlementation tardivement actualisée et méconnue d’une majorité d’élus.
Cette situation a généré une forte opposition des usagers concernant notamment : 

- le montant des redevances ; 

- la fréquence du contrôle périodique ; 

- les pratiques abusives de certains délégataires qui menacent de couper l’eau en cas d’impayé de redevance ANC ; 

- l’obligation générale de faire réaliser une étude de sol par un bureau d’étude ; 

- les travaux imposés et leur coût, souvent inutiles et exorbitants ou, s’ils sont justifiés, à la charge de l’usager sans aide suffisante. 

De plus en plus sollicitée par des usagers mécontents, la CLCV, qui porte ces questions depuis la loi de 1992, a mené plusieurs actions : mise en place d’un réseau national, ouverture d’un site spécialisé (www.spanc.clcv.org), ou encore publication d’un guide pratique. 

La CLCV a ainsi formulé plusieurs propositions sur le sujet. Il s’agit, ensemble, de réussir l’assainissement individuel, de façon pragmatique et au moindre coût pour les usagers. 

Les contrôles 
La périodicité des contrôles devrait par principe être de dix ans (un délai plus court pouvant être prévu pour les zones sensibles, le surcoût étant assuré par le service), et le montant de la redevance doit correspondre au service rendu. En outre, il est nécessaire de croiser les données disponibles sur la qualité des milieux (prélèvements réalisés sur les zones de captage, pour les besoins de la pisciculture, etc.), qui donnent une indication précieuse sur le fonctionnement des installations. 

Les obligations de travaux 
La CLCV demande du pragmatisme et s’inscrit en faux contre le zèle de certains professionnels qui affirment la nécessité de refaire la totalité des installations. Conformément à la Loi Grenelle II, des travaux ne peuvent être mis à la charge des particuliers qu’en cas de danger pour la santé des personnes ou de risque avéré de pollution de l’environnement. Enfin, il convient de procéder par ordre de priorité, en commençant par traiter les points noirs comme l’absence d’installation et les installations les plus polluantes. 

La gouvernance des SPANC 
Il est impératif que se développe une concertation approfondie dans l’ensemble des SPANC avec les représentants des usagers. Il s’agit souvent de tout remettre à plat, en fonction de la réalité de chaque territoire, au regard des véritables enjeux sanitaires et environnementaux. 

Les aides 
Il convient d’harmoniser les aides versées par les Agences de l’eau ; le système actuel conduit à des ruptures d’égalité pour les usagers (différences de politiques de subvention des Agences, différences de financement entre collectivités). De nombreux ménages ruraux à très faibles revenus ne pourront pas assumer les dépenses qui découleraient de travaux obligatoires : ils doivent bénéficier d’un financement adapté à leur situation. 

Face à ces situations, nous demandons notamment la réduction du montant des redevances et de la fréquence des contrôles, la limitation des obligations de travaux aux seules installations pour lesquelles existe un risque avéré pour l’environnement ou un danger pour la santé, une aide financière des agences de l’eau aux usagers en difficulté et une généralisation des commissions consultatives pour une concertation approfondie sur la révision des règlements de service.

Pour une concertation sur les règlements de service (eau et assainissement)

Le règlement de service définit les relations entre les usagers et les services de l’eau et de l’assainissement. Les communes et les groupements de collectivités territoriales doivent consulter la commission consultative des services publics locaux pour établir le règlement de service. Cette avancée importante est la reprise d’un amendement de la CLCV, qui, depuis des années, contestait un règlement de service unilatéral qui s’impose aux consommateurs. 

Nous demandons une concertation approfondie avec les associations de consommateurs et une véritable négociation du règlement de service. En CCSPL devraient notamment faire l’objet d’une concertation approfondie : 

- une définition actualisée et équilibrée des droits et obligations des distributeurs, gestionnaires, et consommateurs ; 

- les conditions de mise en œuvre de l’individualisation de l’abonnement en habitat collectif ; 

- la limitation de la durée des contrats de délégation et de concession à 6 ans ; 

- la transparence sur les coûts, les tarifs, les indicateurs de la qualité des services ; 

- les aides des services de l’eau et de l’assainissement, des Agences ; 

- la mise en œuvre des mesures destinées à préserver la qualité des ressources en eau, en application de la directive-cadre européenne ; 

- les conditions de valorisation des boues de station d’épuration ; 

- l’introduction dans le règlement de l’article 1 de la loi sur l’eau concernant la mise en oeuvre du droit à l’eau ; 

- la mise en place d’une structure tarifaire vertueuse (cf. plateforme consommation) ; 

- l’instauration d’une pression d’eau maximale à respecter dans le réseau de distribution ; 

- des moyens et délais pour parvenir à une réduction optimale des pertes dans les réseaux afin de baisser le prix de l’eau pour le consommateur ; 

- les objectifs de lutte contre l’imperméabilisation des sols (bitume…). 

Il est nécessaire d’instituer des clauses types de règlement de service, afin d’assurer une égalité d’accès au service sur l’ensemble du territoire, la diffusion du règlement de service et des informations à tous les consommateurs y compris ceux qui ne sont pas abonnés individuellement. 

Développer une solidarité internationale
Nous considérons que l’aide pour l’accès à l’eau et à l’assainissement est une question de solidarité qui relève de choix politiques et économiques, et non de la facture d’eau elle-même, ou d’une approche caritative. 

Que des collectivités territoriales décident d’apporter leur contribution financière est tout à leur honneur et il serait souhaitable qu’elles le fassent en toute transparence, en informant les citoyens. En outre, au plan local les jumelages entre « territoires du Nord et du Sud » pourraient permettre d’étendre les échanges aux contacts et rencontres entre représentants des consommateurs et usagers. 

En concertation avec nos homologues des différents pays concernés par cette aide au développement, nous avons dit notre accord avec les opérations de coopération décentralisée, à deux conditions : 

- les programmes et projets doivent avoir été élaborés avec les populations concernées et les organisations qui les représentent, sans que notre propre modèle soit imposé, le contenu de cette concertation et leur avis devant être présentés avec le projet ; 

- la commission consultative des services publics locaux (ou le Comité de Bassin) doit être consultée sur les projets qui feront l’objet d’un financement. Si le service public de l’eau et de l’assainissement envisage un financement, la population doit être informée et selon l’importance du financement une consultation devrait être organisée. 

La solidarité ne se décrète pas par une taxe subie, même si celle-ci est « indolore » comme certains l’affirment. La solidarité suppose information, échange, transparence, c’est aussi un exercice de démocratie participative.
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